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tre des Finances, maintenant présent, veut-il
nous dire s'il aimerait à percevoir de fortes
sommes dans ces conditions? Il est un autre
aspect à la question. Le Gouvernement con-
vient de payer, seul, environ cinq millions de
dollars, à cause du caractère national du dé-
sastre. Va-t-il laisser au gouvernement de la
Saskatchewan, par l'entremise de la commis-
sion, le soin de percevoir cette somme égale-
ment? S'il ne la perçoit pas, comment va-t-il
établir la distinction entre cet argent et l'autre?
Monsieur le président, voilà une méthode im-
praticable dle percevoir de l'argent. Aucun
gouvernement ne saurait percevoir de cette
façon et aucun gouvernement canadien ne
l'oserait.

Un MEMBRE: Pourquoi vous inquiéter,
alors?

L'hon. M. MOTHERWELL: Je vais vous
le dire: c'est précisément ce que je veux met-
tre en lumière. Il peut se produire des élece-
tions à tout moment en cette province. Les
neuf dixièmes dle cultivateurs de certaines
régions auront recu une aide financière du
gouvcrnmennt qui se présentera devant les
électeur-. Point n'ust besoin de lire aux dé-
p:ttés à 1prit pratique ce qui arrivera. En
li'S, e me pré -tntais dans la circonscript ion
de Qu'Appelle. Le quart tlds électeurs inscrits
à 'tuin- bureaux de scrutin avaient prêté
de l'intisur l ypothèue at frère de mon
:l'er:tire. Un bon nombre de leurs hypo-
thuees t'int échus et l'on allait faire une

i i. AN'' la 4oudaineté d'un coup de lfou-
dre vint d'ordre de cesser le faire la campa-
gne pour qui que <'t fût. Je sais donc ce qui
se pa--e lorsoie les électeurs sont endettés
(Nv <tquelqu'un et quand ce quelqu'un est
le gouvernu'm ent, la situation est cent fois pire
uniore. J'affirme sans craindre la contradic-
tion que touts nos honorables amis de la droite
savent dans leur for intérieur que je dis la
vérité. On compte qu'en agissant ainsi on assu-
re dle l'appui aux candidats ministériels, mais
j'en doute: c'e-t là une épée Lt udeux tranchants.
A pré-ent j'attends avec plaisir lu,; remarques
que voudra faire le mtinisire des Finances, ou
tout autre représentant d'un face.

M. BELL (Saint-Antoine) : Je ne trouve pas
en forme ce soir l'honorable représentant de
Melville (Sa-katchew an). C'est un vieux par-
lementaire; il siège à la gauche du chef de
l'opposition et pas un honorable député de
l'autre côté n'a en autant d'expérience en
politique. Malgré que je l'aie suivi très atten-
tivument, ce soir, pour découvrir dans ses
parolus une seuile directive utile, je n'en ai pas
trouvée. Il a parlé de la domination de la
Saskatchewan par le Ku Klux Klan, et en
traitant de choses pareilles son ceur a saigné
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pour le Canada. Qu'on me permette de rappeler
à lui et à d'autres honorables collègues qu'en
ce temps le Canada traverse la période la plus
critique de toute son histoire. Si l'on en juge
d'après ce qui est dit, les gens de l'Ouest meu-
rent de faim aujourd'hui. Puis-je dire à l'ho-
norable député qu'une multitude de gens bat-
tent les pavés de Montréal à la recherche de
secours aux chômeurs. Et que fait cette Cham-
bre? L'opposition libérale a parlé sans tarir
pendant des semaines sur la question constitu-
tionnelle; on nous a servi force citations tou-
chant la mère patrie et les droits constitu-
tionneis; et nous de ce côté avons été décrits
par des membres aussi éminents de 'la gauche
que l'honorable représentant de Labelle comme
dus gens sans cœur, une pâte entre les mains
d'un petit groupe d'hommes qui dominent cette
Chambre. Et bien, je le demande encore, que
fait cette Chambre aujourd'hui? Elle n'est
saisie en ce moment que d'une seule question,
l'extrême urgence de venir ai secours de la
population canadienne. Et quand nos amis
d'en face parlunt de la question constitu-
tionnelle je leur demande ce qu'est cette ques-
tion constitionnuele. C'est celle du iaintin
tie la paix, du bon ordre et de la saine ad-
intistition ait Canada; et c'est sur ces qu'l-

ques mots que nos anis de la gauche entra-
vent obtînément le prours le la présente
mei sur. Eit pouirtan

t , la nère patri. satns
loi fn nutile crit, eût depuis longtunps

éijà utié t'cet 'irenit pour -oiligir la in Lre
d<u s;ien ut de ceux de tout autre pays de
Irlnuire.

Je tien ào faire tous mes compliments au
premier ministre de Quttébuc de ce qu'il a dlit
touchant, cette œuvrc, d'assistancee aux chiô-
meurs. Le parti libéral ne compte pas un fer-
vn'ut plus opposé au ministère atel tue ne

l'est l'honorable M. Ta-chereai; et nous rus-

pectons l'honnôteté de ses convictions. Seule-

ment le prumier ministre Taschereau, avant
d'être libéral, es-t Canadien. Les membres de
cuq te A-semblée deraient eux aussi être Cana-

din; avant d'mtre membres d'un parti. Il
importe île vaquer à nos affaires et die montrer

un peu Ie sympathie pour ceux qui souffrent
aujourd'huiti dms notre Canada. Nous de-
vrion; leur fournir les Fecours dont ils ont un
si granud busoin. Il vient à mon bureau tous
les jours des hoiniimes tayant une famille de six
oui de sipt enfants qui on't besoin de secours.
Vtous autres de l'Ouest croyez que vous êtes les
seul:, atteints; mais il ne faut pas blâmer le
Gouivei'nement de ne pas avoir fait ce que Dieu
luti-même n'a -pas fait: vous n'en pouvez
attribuer la rusponsabilité au Gouvernement
si vous n'avez 'pas uu de pluie. Quant à cela
vous ne pouvez pas imputer le blâme au dicta-
teur de ce Gouvernement, si vous aimez cette


